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Résultats des négociations salariales 2003 / 2004

Les réponses de la direction sont en italique

Statut

La C.G.T. demande l'arrêt immédiat du recours aux contrats internationaux pour le personnel d'origine européenne. Cette politique porte en elle la mort de la société, ces salariés sont spoliés de leurs droits sociaux ainsi que les organismes français. De plus, le coût de ses prestations se révèle plus onéreux pour l’entreprise comme en témoigne les éléments du bilan de l’exercice 2001 ou encore l’activité saisonnière du Kazakhstan.

Aucune discrimination n’est faite sur une base de nationalité, le personnel est libre de choisir les options d’embauches proposées par le groupe, conformément aux règles et droits applicables, selon le lieu d’affectation ou nature de contrat. Les embauches se font sur la base des besoins adressés par les diverses sociétés du groupe aux différentes DRH ensuite approuvées par La direction de Houston. Les décisions prises, concernant la société, relèvent de l’appréciation souveraine et du pouvoir de direction de l’employeur et sont conformes au droit applicable.

Salaires, indemnités, conditions de travail  et déroulement de carrière

1/
Revalorisation de tous les salaires de bases de 250€ avec un plancher minimum de 1500€ brut mensuel

Aucune augmentation générale n’est envisagée

2/
Respect des conventions collectives concernant la progression de carrière des ouvriers (examen tous les deux ans). (Voir incidence de la nouvelle classification BTP sur les Conventions Collectives)

3/
La C.G.T. demande à ce que chaque salarié bénéficie d'une promotion individuelle, au moins tous les 4 ans. Ce point demande une analyse particulière de chaque situation. (Voir incidence de la nouvelle classification BTP sur les Conventions Collectives)

La direction a décidé de procéder à des promotions ou augmentations individuelles « au mérite » représentant au total, au maximum, 2.5% de la masse salariale.

4/
la CGT demande l’ouverture de négociations distinctes portant  sur l’exercice du droit syndical au sein de l’entreprise, notamment le déroulement de carrière des élus et mandatés. La C.G.T. rappelle que ses élus sont victimes de discriminations au niveau de leur déroulement de carrière depuis de nombreuses années. Une amorce de rattrapage a pu être réalisée depuis 1998,  Il nous appartient de poursuivre le processus dans un esprit de concertation.

Aucune discrimination n’est faite à l’encontre des représentants du personnel. Les augmentations sont déterminées en fonction des notations faites en relation avec la qualité des prestations exécutées, telles qu’appréciées par la hiérarchie.

5/
La transformation de la PA en PF intervenue au mois de juillet 2003 a entraîner une revalorisation de cet élément pour la majorité des salariés. Cependant, un certain nombre a subi une baisse de cet élément du salaire qui devait faire l’objet d’un rattrapage pour 2003 qui n’a jamais été réalisé. La CGT demande le versement du manque à gagner sur 6 mois pour le personnel concerné. La CGT propose l’intégration pure et simple de la PF dans le salaire de base.

Aucune revalorisation de la prime de fonction n’est prévue en 2004.

6/
Dans le cadre de la grille des salaires chantiers mise en place en 2002, la CGT souhaite une revalorisation des filières maintenance. qui demeurent bloquées à 3000 €, hors intervention, alors que les techniques mises en œuvres et les compétences demandées au personnel ne cessent de progresser. 

Aucune modification de la grille n’est envisagée.

7/
La C.G.T. demande qu’une forme de reconnaissance soient recherchée au plan salarial,  pour les personnels assumant la fonction d’OIM. La formation que le personnel a suivie pour assumer cette nouvelle responsabilité est sanctionnée par un diplôme reconnu par la profession, il ne serait que justice que l’entreprise n’en tire les conséquences. Sur les unités où est affecté un Maître d’Equipage, lorsqu’un autre salarié occupe la fonction d’OIM, il y a un manque de lisibilité sur les responsabilités de chacun qu’on pourrait résumer en demandant lequel des deux est le Barge Master ?

Aucune modification de la grille n’est envisagée.

8/
La CGT demande la mise en place d’une grille supervision  maintenance (électrique et mécanique) sous statut cadre.
Aucune modification de la grille n’est envisagée.

9/
La CGT demande le passage des superintendants de forage au statut cadre.

Aucune modification de la grille n’est envisagée.

10/
Revalorisation des coefficients de chantiers et bases. Pour les expatriés, la RTT applicable exclusivement en France a entraîné de facto une baisse du salaire horaire de 11,4%, la CGT demande une revalorisation du coefficient en rapport qui porte le 0,08 soumis à cotisation à 0,26.

Pas de révision envisagée en 2004.

11/
La CGT demande passage en zone IV ou « chantier » de la base du Pakistan.
Pas de révision envisagée en 2004.

12/
La CGT qui avait critiqué l'application de la CSG au personnel non affilié à la sécurité sociale dès son origine est heureuse de constater que les pouvoirs publics ont enfin reconnu leur faute en 2001 et admettent le principe de la non-soummission des salaires versés à des salariés non affiliés à la sécurité sociale. Notre intervention auprès des pouvoirs publics date du 8 juillet 1991.  Pour autant, un dysfonctionnement qui pourrait faire penser à de la discrimination subsiste dans l'entreprise. Si le personnel non affilié à la sécurité sociale a justement bénéficié de l'exonération de la CSG & RDS, le personnel détaché se retrouve pénalisé comparativement. Une solution doit absolument être recherchée sur ce point.

Pas de révision envisagée en 2004.

13/
Revalorisation de l'ensemble des indemnités versées au personnel. 


Les indemnités pour dépassement de séjour ( IPSP / IPSI) doivent être largement revalorisées.


Les indemnités repas de Vélizy et Lescar doivent être revalorisées car elles ne l’ont pas été depuis plusieurs années. De plus, le personnel de Lescar souhaite une harmonisation avec Vélizy.

La prime de repas sera forfaitisée à compter du 1er fevrier 2004 comme suit :

250€ par mois sur 12 mois pour Vélizy.

200€ p
r mois sur 12 mois pour Lescar.

L’indemnité de base de remboursement des frais kilométriques passe de 0.45€ à 0.48€.

14/
La CGT souhaite une clarification des jours de voyages au regard de l’acquisition de CR et propose l’attribution de 0.5 jour de CR par jour de voyage. 

Les jours de voyages forfaitisés sont désormais considérés comme jours travaillés. L’attribution de 0.5 jours de CR ne concerne que es voyages supérieurs à 24 heures départ chantier / aéroport le plus proche du domicile et ne s’appliquent qu’à partir du 2e jour, pour 1 jour seulement, quelque sit la durée effective.

15/
Prise en charge par PRIDE FORASOL d'une communication téléphonique hebdomadaire pour chaque salarié expatrié comme cela semble la norme dans la profession. 

La C.G.T. demande également la poursuite du développement de l’accès au réseau INTERNET à l'ensemble des chantiers qui permet de réduire considérablement le coût des communications intercontinentales. A noter le degré de satisfaction du personnel qui bénéficie de ce mode de communication qui constitue un véritable progrès social. Un effort particulier est vivement souhaité dans les zones sensibles comme par exemple au Pakistan.

La direction rappelle qu’il n’est pas de sressort ou non d’attribuer des facilités de communications téléphoniques aux salariés affectés à l’étranger. C’est au chef de mission de déterminer les autorisations d’appels téléphoniques qu’il donne au personnel dont il est responsable.

Le développement de l’Internet sur tous les chantiers continue, mais peut rencontrer des problèmes locaux retardant sa mise n œuvre (Absence de réseau, monopole d’état, restrictions etc.)

16/
Revalorisation des gratifications liées à l'ancienneté (primes des 15 ans, 20 ans etc.) Les médailles du travail ont été supprimées alors que cette charge représentait 1200€ par an pour l’entreprise, c’est bien un symbole que la direction a voulu détruire. 

Une revalorisation des primes sera effective au 1er février 2004 d’un montant d’environ 30%.

La prime pour
 15 ans d’ancienneté passe de 
  768€ à 1000€



20 ans



1012€ à 1300€ 



25 ans



1256€ à 1650€



30 ans



1517€ à 2000€



35 ans



1917€ à 2500€



40 ans



2160 à 3000€

17/
La C.G.T. demande une meilleure redistribution de la PSP pour l'ensemble des catégories.

La prime Spéciale Performance demeure discrétionnaire en fonction de l’appréciation des prestations et efforts fournis.

Remarques :


La CGT se félicite du recours systématique à un agent de sécurité en permanence sur chaque chantier depuis 2002. Le respect de ce dispositif entraîne une baisse des taux de fréquence des accidents du travail. Nous proposons également une diversification des formations  des agents de sécurité, sur la base du volontariat, avec l'ouverture de la fonction aux personnels issus d'autres filières que le forage, comme la maintenance ou la marine. Une harmonisation, vers le haut, devra être recherchée au sein du groupe afin de définir des standards et des procédures applicables chez PRIDE en étroite relation avec le service hygiène, sécurité, environnement et formation de Houston.

La direction rappelle que le département sécurité est géré par Houston. Toutefois, nous pouvons préciser que nous recherchons plutôt l’embauche de personnel spécialisé diplômé ou formé à la sécurité plutôt que de former des techniciens de forage, de la maintenance ou de la marine à la sécurité. La sécurité est désormais une spécialité autonome.

Temps de travail

L’accord sur la réduction du temps de travail (ARTT) a permis le passage au régime 3/2 pour la France depuis le mois de novembre 2000. Ce point satisfait une revendication historique de la CGT et constitue un réel progrès social pour le personnel.

18/
En lien avec le point 10, il convient d’insister sur les conditions de travail du personnel expatrié qui continue à travailler 2190 heures par an (hors voyages, astreintes, habillage/déshabillage, etc.) alors que la France vient de passer à 1600 heures. 1600 h divisé par 12 h, ça nous fait seulement 133 jours de travail et pas 183 ! Les 50 jours supplémentaires, ce sont des heures supplémentaires. 600 heures supplémentaires par an et par salarié expatrié, ça fait combien d’emplois qui passent à la trappe ?

Plus que jamais, le passage au régime 4/6 ne serait que justice, il représente 146 jours de travail par an ou 1752 heures !

Le personnel affecté à l’étranger ne relève pas des règles d’ordre public français. Enfin le passage au régime 4/6 au lieu de 4/4 est actuellement impossible en raison des contraintes industrielles et des règles et usages en cours tant chez nos clients que chez nos concurrents. L’accord de RTT est d’application nationale limité au territoire de la république française. 

Fin de carrière

19/
La CGT revendique un congé de fin de carrière avec effet rétroactif pour les salariés présents dans l’entreprise sur la base suivante :


- Avancement du départ en retraite à taux plein de 1 an par tranche de 4 années passées en expatriation.


- Avancement du départ en retraite à taux plein de 1 an par tranche de 4 années passées à travailler en 3X8 ou 2X12 (travaux postés).

Le départ anticipé prendrait la forme d’un congé de fin de carrière rémunéré par l’entreprise au salaire de base (+13e mois et Congés payés) jusqu’à la liquidation de la pension de retraite à taux plein.

La CGT se déclare prête à étudier toutes les possibilités visant à juxtaposer le congé de fin de carrière avec l’utilisation du CET (Compte Epargne Temps) prévu au paragraphe 4.2 de l’accord RTT ainsi que des dispositifs légaux tel que l’ARPE.

Un plan d’embauches et de formation ambitieux doit être rapidement mis sur pied afin d’assurer la pérennité du savoir-faire et de l’activité après le départ des plus anciens.

La direction indique qu’une étude sur ce point n’est pas envisagée en 2004.

20/
Nous constatons un fort décrochement du niveau des retraites en raison des modifications structurelles des salaires expatriés, intervenues en 1986. A l’époque, la direction s’était engagée à basculer le personnel dans « l’ancien régime » à 50 ans afin de maintenir le niveau des retraites, nous étions alors dans le cadre des 10 meilleures années pour le calcul de référence.  Pour preuve, le personnel âgé de 50 ans et plus, en 86, n’avait pas été concerné par la modification. 

La CGT demande à ce que le personnel cotise sur l’ensemble des éléments du salaire à partir de 50 ans de manière systématique, y compris la part expatrié. La satisfaction de cette revendication répond à la première préoccupation des salariés de l’entreprise à ce jour, après que le gouvernement français ait amputé lourdement le droit à la retraite.

La direction ne peut donner son accord pour le paiement par l’entreprise, d’une cotisation supplémentaire basée sur la totalité des primes d’expatriation.

Par ailleurs il convient de noter que la répartition de la prise en charge des cotisations à l’assurance complémentaire maladie (mutuelle) être modifiée comme suit :

La part patronale de prise en charge passe de 34 à 40% pour les catégories ETAM & IAC.

La part patronale de prise en charge passe de 40 à 50% pour la catégorie Ouvrier.

La part salarié diminue d’autant, mais le gain risque d’être de courte durée compte tenu des augmentations annoncée en matière de complémentaire maladie suit eaux désengagement de la Sécurité Sociale orchestré par le gouvernement actuel. 

ARTT

Une nouvelle mouture du projet d’accord sur la réduction du temps de travail a été présenté début janvier.

Rappelons que la CGT a déjà obtenu que le nouveau projet soit basé sur 1600 heures pour l’activité France, ce qui entraîne une revalorisation du coefficient d’acquisition de CR pour le personnel chantier France. 

Pour les établissement de Lescar et Vélizy, la direction propose de passer l’ensemble du personnel à un horaire fixe forfaîté à 38h50mn par semaine permettant d’acquérir mécaniquement 18 jours de RTT.

Si ce dispositif peut sembler raisonnable pour l’établissement de Lescar, il n’en va pas de même à Vélizy ou les contraintes des transports rendent difficile un horaire collectif rigide. Ce point constitue une remise en cause d’un acquis pour le personnel que la CGT refuse de cautionner. 

Le personnel expatrié demeure exclu du champs d’application par la direction, ce qui constitue également un point de divergence, la CGT ayant demandé de simples compensations financières à ce qu’il faut bien appelé une discrimination envers les expatriés qui n’ont enregistrés aucune baisse de leur temps de travail ni la moindre compensation financière depuis la mise en œuvre des 35 heures. 

Le passage du coefficient soumis à cotisation de 0.08 à 0.26 % paraît pourtant raisonnable, il permettrait de donner un message aux expatriés qui ne comprennent pas leur exclusion en même temps qu’il permettrait d’augmenter le nombre de points de retraites acquis pour chacun dans un contexte particulièrement inquiétant sur ce point.    

Unité syndicale

Que ce soit dans le cadre des Négociations annuelles obligatoires ou de l’ARTT, il est bien évident que les autres organisations syndicales représentées dans l’entreprise ont présenté des revendications communes ou non avec les nôtres. La récente dégradation des relations avec ces organisations nous interroge. 

Pour la CGT l’unité syndicale est un impératif à la conquête de nouveaux droits sociaux. Toutefois cette unité ne peut se réaliser que dans le respect des valeurs défendues par chacun, aussi, il est à craindre que nous entrions dans une période de turbulence qui permettra une remise à plat des relations. 

Les salariés étant les premier concernés par la qualité des représentants du personnel qu’il sont amenés à choisir dans le cadre des élections professionnelles, nous ne manquerons pas de vous tenir informés de nos analyses.

Elections CE & DP 2004-02-02

Afin de permettre une libre expression de l’ensemble des catégories présentes au sein de l’entreprise, la CGT recherche des adhérents parmi les Ingénieurs et Cadres afin d’être en mesure de présenter une liste de candidats au Comité d’Entreprise.

Si vous êtes IAC et que vous considérez que l’on peut demeurer un citoyen à part en entière dans l’entreprise, vous avec votre place parmi nous

NOM :





Prénom : 

Adresse :




J’adhère à la C.G.T.


A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – B.P. 100 – 78 143 Vélizy Villacoublay.

Par e mail : rdannus@free.fr 

